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SECONDE  INSTRUCTION 

DU  DÉPARTEMENT  DES  BASSES-ALPES, 

AUX  MUNICIPALITÉS. 


Sur  Vétablijfement  de  Vlmpofition  Foncière . 

Du  10  Mai  1791. 

I,E  territoire  de  chaque  Communauté  du  Département, 
doit  avoir  été  divifé  en  ferions  , ainfi  qu’il  eft  porté  par 
l’article  Ier*  du  titre  II  de  la  loi  fur  la  Contribution  foncière. 

Des  Commilfaires  doivent  avoir  été  nommés  dans  toutes 
les  Municipalités  pour  fe  tranfporter  fur  les  différentes 
ferions  , 5c  y former  un  état  indicatif  des  diverfes  pro- 
priétés qui  font  renfermées  dans  chacune , conformément 
à l’article  II  6c  III  du  même  titre. 

La  divifion  du  territoire  en  feCtion  , la  nomination  des 
Commilfaires  , 6c  le  travail  qu’ils  ont  à faire  pour  former 
l’état  indicatif  des  différentes  propriétés  qui  font  renfermées 
dans  chacuns  , font  d’une  exécution  fimple  6c  facile  , au 
moyen  des  états  de  feCtion  imprimés  , que  les  Municipali- 
tés , ont  dû  fe  procurer  des  Directoires  de  Diftri&s  , des 
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Inflru&ions  de  l’Affemblée  Nationale  fur  l’article  III  dit 
titre  II  de  la  Loi  du  ier.  décembre  1790  & de  nos  Inftruc- 
tions  fur  le  même  titre  page  3,4,5  6t  6 , defquelles  il 
n’eft  permis  à aucune  Municipalité  de  s’écarter.  L’expérience 
a déjà  démontré  que  les  états  indicatifs  des  propriétés  de 
chaque  feêtion,  peuvent  être  remplies  dans  un  jour,  de  ma- 
nière que  dans  les  petites  Communautés  où  il  ne  fe  trouve 
pas  des  gens  d’affaires  capables  de  diriger  l’opération  fimple 
des  états  indicatifs  , fi  ces  états  n’étoient  pas  encore  faits  r 
elles  ne  doivent  pas  héfiter  d’appeller  auprès  d'elles  un 
homme  d’affaires  du  voifinage  , pour  diriger  fes  Commif- 


faires  dans  cette  première  opération,  puifque  le  travail  des 
Commiffaires  n’étant  que  d’un  jour  pour  faire  les  états  de 
feêlion , le  féjour  de  l’homme  d’affaires  relatif  à cet  objet, 
ne  peut  être  auffi  que  d’un  jour  , 6t  conféquemment  d’une 
très-petite  dépenfe. 

En  fuppofant  comme  on  a droit  de  le  fuppofer , que  les 
états  de  fe&ion  feront  bien  faits  dans  toutes  les  Commu- 
nautés, puifqu'il  ne  s’agit  que  de  mettre  à la  2 e.  colonne 
des  états  de  feéHon  le  NQ.  de  chaque  terre  , à la  3 e.  le 
nom  de  celui  qui  la  poflede , 6c  à la  4e.  la  nature  de  cette 
terre  ; il  ne  nous  refie  plus  qu’à  nous  occuper  des  moyens 
d’y  ajouter  la  contenance  fur  la  5 e.  colonne  , £c  l’évaluation 
du  revenu  net  impofable  fur  la  6 e. 

Moyens  pour  parvenir  à fixer  la  contenance  "de  chaque  propriété . 

Les  Communautés  dans  lefquelles  il  fe  trouve  des  gens 
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d’affaires , fuivront  facilement  les  règles  qui  leur  ont  été 
envoyées , & feront  procéder  à la  fixation  de  la  contenance 
des  propriétés  par  la  voie  des  déclarations  du  propriétaire , 
comme  il  eft  dit  dans  nos  précédentes  Inftru&ions , page  6. 

Mais  nous  11e  pouvons  pas  nous  diffimuler  que  dans  le 
plus  grand  nombre  des  Communautés  du  Département  il 
ne  s’y  trouve  pas  des  perfonnes  capables  de  diriger  une 
pareille  opération  ; que  dans  la  plupart  on  n’entend  feule- 
ment pas  ce  que  difent  les  InftruéHons , & que  les  habitans 
y étant  prefque  tous  illiterés  , font  dans  l’impoiïibilité  de 
connoître  la  contenance  de  leurs  propriétés. 

La  contenance  de  toutes  les  propriétés  du  territoire  d’une 
Communauté  , fe  trouve  néanmoins  dans  le  cadaftre  de  la 
Communauté.  Toutes  les  Communautés  du  Département 
ont  des  cadaftres  , &.  tous  les  propriétaires  , ne  pourront 
trouver  les  contenances  de  leurs  propriétés  que  dans  ces 
cadaftres , auxquels  on  doit  fe  rapporter  en  général  pour 
fixer  les  contenances  fur  les  états  de  fe&ion  , à moins  qu’on 
n’y  apperçoive  des  erreurs  bien  faillantes. 

On  fait  qu’il  y a beaucoup  de  Communautés  qui  ont  des 
cadaftres  anciens , dans  lefquels  à raifon  des  mutations  fur- 
venue  fuccefîivement , qui  ont  divifé  & foudivifé  les  pro- 
priétés qui  exiftoient  lors  de  leur  confe&ion , on  a beau- 
coup de  peine  de  trouver  la  contenance  des  propriétés , 
telles  qu’elles  exiftent  aujourd’hui , mais  la  peine  que  donne 

la  recherche  de  1^  contenance  9 telle  qu’elle  eft  aujourd’hui 
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en  fuivant  les  «lutations  qui  fe  font  faites  depuis  le  cadas- 
tre , ne  peut  jamais  emporter  autant  de  temps  , ni  la  même 
dépenfe  , que  s’il  falloit  aller  mefurer  fur  les  lieux  la  pro- 
priété dont  il  faut  aujourd’hui  donner  la  contenance  , fup- 
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pofé  qu’il  fallut  la  donner  abfolument  avec  une  exaClitude 
géométrique. 

Quoique  l’intérêt  des  contribuables , ainli  que  celui  de 
l’équité  & de  la  juftice  , exigent  que  la  contenance  des 
propriétés  foit  déclarée  par  les  propriétaires , & fixée  avec 
la  plus  grande  exactitude  poffible  , la  loi  ne  prefcrit  pas 
néanmoins  des  opérations  géométriques  ; elle  fuppofe  à tous 
les  propriétaires  le  patriotifme  dont  s’honorent  aujourd’hui 
tous  les  citoyens.  Dans  cette  jufite  confiance  , la  loi  n’exige 
des  particuliers  la  déclaration  de  la  contenance  de  leurs 
propriétés  , que  d’après  leurs  connoifiances  , fuivant  leur 
ame  & confidence  , & lai  fie  à la  jufiice  & à la  probité  des 
Commifiaires  des  Municipalités  de  réformer  les  déclara- 
lions  des  particuliers  , fi  elle  ne  leur  paroifient  pas  juftes , 
fans  parler  des  opérations  géométriques. 

Il  faut  cependant  convenir  que  fi  les  Communautés  du 
Département  n’avoient  pas  des  cadafires , il  feroit  difficile 
aux  particuliers  , de  donner  des  déclarations  exaftes  de  la 
contenance  de  leurs  propriétés  , & qu’il  feroit  tout  aufii 
difficile  aux  Commifiaires  de  les  réformer  fans  un  arbitraire 
dangereux.  Dans  le  cadaftre  on  trouve  les  opérations  géo- 
métriques toutes  faites , & en  le  fuivant  on  évitera  les  dan- 
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gers  d’une  (impie  approximation  arbitraire  de  contenance. 

S’il  fe  trouve  des  propriétés  dont  on  ne  puifTe  pas  trouver 
la  contenance  fur  le  cadaftre  , parce  qu’elle  auroit  été 
oubliée  par  les  experts , ou  que  quelque  feuillet  auroit  été 
déchiré , ou  que  quelque  propîiété  auroit  été  emportée  par 
une  riviere  ou  torrent  depuis  la  confeéfion  du  cadaffre. 
Nous  ne  penfons  pas  que  les  Commiiïaires  doivent  en  ce 
cas  envoyer  des  experts  & des  arpenteurs  pour  avoir  la 
contenance  jufte  & précife  de  ces  terres  , puifque  la  loi 
n’en  parle  pas  à moins  que  quelque  CommifTaire  ou  quelque 
Citoyen  patriote  , ne  veuille  accepter  gratuitement  la  com- 
miffion  qui  lui  en  feroit  donnée  par  les  ÇommifTaires  des 
fe&icns.  Si  perfonne  ne  veut  fe  charger  gratuitement  de 
cette  commiffion , les  propriétaires  qui  ne  trouveroient  pas 
la  contenance  de  leur  propriétés  fur  le  cadaflre  , doivent 
la  faire  mefurer  à leurs  fraix , s’ils  craignent  de  compromettre 
leur  probité  & leur  confcience  en  ne  le  faifant  pas  ; mais 
s’ils  la  connoifîent  par  eux-mêmes  , ils  pourront  en  faire 
leur  déclaration  d’après  leur  propre  confcience , & MM., 
les  CommilTaires  l’adopteront  Ci  elle  leur  paraît  jufle  , ou 
la  réformeront  en  cas  contraire  , auffi  d’après  leur  propre 
confcience  , & par  (impie  approximation. 

Après  avoir  fixé  les  moyens  de  connoître  les  contenances 
des  propriétés , nous  avons  à nous  occuper  de  ceux  qui 
font  les  plus  faciles  pour  les  porter  dans  les  états  dé  fe&ion* 


Moyens  pour  fimplifier  la  déclaration  des  contenances  de 
-,  chaque  propriété. 

Nous  avons  déjà  dit  dans  nos  précédentes  inftru&ions  page 
20  , que  les  communautés  dans  lefquelles  il  n'y  a pas  des  gens 
qui  ayent  une  certaine  connoiffance  des  affaires  , ne  doivent 
pas  fe  flatter  de  faire  ce  travail , fans  le  fecours  d'un  homme 
intelligent  qui  le  dirige. 

Ce  qu’il  y a de  plus  compliqué  dans  les  différentes  opé- 
rations à faire  pour  l’établiffement  de  la  Contribution  fon- 
cière , c’eft  fans  contredit  les  déclarations  à faire  par  les 
particuliers  leur  arrangement  correfpondant  aux  Etats  de 
feélion  , & l’infertion  des  contenances  des  propriétés  qui 
y font  contenues  dans  les  Etats  de  feétion  relatifs. 

Comment  les  particuliers  d’une  petite  Communauté 
tous  illiterés  , ou  à peine  fachant  mettre  leur  nom  pour- 
ront-ils remplir  les  déclarations  ? qui  les  leur  dreffera  , fi 
tous  font  illiterés  ou  fi  celui  qui  pourroit  les  dreffer  bien 
ou  mal  ne  veut  pas  le  faire  ? comment  une  Affemblée  de 
Commiffaires  illiterés,  ou  à peine  fachant  écrire  , fauront- 
ils  les  claffes , & en  faire  enfuite  le  dépouillement  dans  les 
formes  prefcrites  ? 

Ces  difficultés  nous  paroiffent  bien  grandes  dans  les 
petites  Municipalités , Sc  nous  devons  chercher  à les  dimi- 
nuer. On  infère  facilement  des  inftruttioris  de  l’Aflemblée 
Nationale  fur  l’article  IV  du  titre  II  de  la  loi  du  premier 
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Décembre  que  la  forme  des  déclarations  dont  s’agit , n’eft 
proprement  que  le  Mode  qu’elle  a cru  le  plus  propre  à fa- 
ciliter la  jufteffe  de  l'opération.  Ce  Mode  doit  être  exécuté 
dans  les  Communautés  ou  cette  exécution  eft  poffible  , 
mais  nous  devons  être  d’autant  plus  foigneux  à faciliter  les 
moyens  d’exécution  , là  où  ils  font  prefqu’impoffibles , que 
l’Affemblée  Nationale  indique  elle-même  le  moyen  que 
nous  propofons , celui  de  recourir  aux  Cadaftres  dans  les 
Communautés  où  il  en  exifte. 

Nous  penfons  donc,  que  dans  les  petites  Communautés, 
ou  les  habitans  font  prefque  tous  illiterés  , après  que  les 
Etats  de  ferions  auront  été  dépofés  à la  maifon  de  Ville , 
après  que  les  Officiers  Municipaux  auront  appelle  un 
homme  d’affaires  d’un  lieu  étranger  , s’il  n’y  en  a pas  dans 
le  lieu  même  , les  Commiffaires  ou  au  moins  un  Commif- 
faire  de  chaque  fedion  doivent  fe  raffembler  dans  la  Maifon 
de  Ville , y faire  appellèr  les  propriétaires  l’un  après  l’autre, 
à commencer  parle  propriétaire  du  bien  fe&ion  ANQ.  r. 
lui  lire  l’article  du  Cadaftre  qui  s’y  référé  & porter  la  con- 
tenance telle  qu’elle  eft  fur  l'article  du  Cadaftre  dans  l’Etat 
de  feétion.  Dans  le  même  temps  , le  greffier  de  la  Com- 
munauté ou  toute  autre  perfonne  écrira  le  même  article  fur 
la  feuille  de  déclaration.  On  lira  enfuite  fur  la  cotte  du  même 
propriétaire  , un  article  qui  fe  trouvera  encore  dans  la 
même  feclion  &.  on  portera  auffi  la  contenance  Cadaftrale 
dans  l’Etat  de  fe&ion  au  NQ.  correfpondant  à l'article  , 
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& on  l’écrira  aufli  fur  la  même  feuille  de  déclaration,  & 
on  Cuivra  la  même  route  pour  les'articles  de  propriété  de 
la  même  feaion  s’il  y en  a davantage  , & on  fera  enfuite 
la  même  chofe  pour  les  articles  du  bien  qu’il  poffède  dans 

les  autres  feaions.  ■ 

On  aura  foin  de  lui  faire  déclarer  a chaque  article  s il 
exploite  lui-même  , ou  s’il  afferme  & à qui  ; voyez  nos 

précédentes  inftruaions  page  n. 

Lorfque  les  contenances  des  biens  de  ce  propriétaire  & 
les  déclarations  s’il  exploite  lui- même  ou  s’il  afferme,  au- 
ront été  toutes  portées  dans  les  Etats  des  feaions  , & que 
le  fecrétaire  ou  un  des  Commiffaires  les  aura  toutes  écrites 
dans  fa  déclaration  , ilia  fignera  s’il  fait  f.gner,  &à  defaut, 
deux  Commiffaires  & le  greffier  la  ligneront  ou  l’un  des 
trois  feulement  fi  les  autres  ne  favent  pas  figner  & il  fe  re- 
tirera. Les  Commiffaires  enverront  chercher  le  proprietaire 
de  la  terre  N°.  Z.  de  la  même  feaion  & en  préfence  du- 
quel ils  porteront  les  contenances  encadaftrales  de  fa  cotte 
fur  fes  propriétés  correfpondantes , défignées  dans  les  Etats 
de  feaion  , en  y ajoutant  fa  déclaration  , s’il  exploite  lui- 
même  , ou  s’il  afferme  , & à qui.  Ce  fécond  P™Prleta're 
s’étant  retiré,  le  3e-  dénommé  dans  l’Etat  de  fe&on^  , 
fera  appellé  , & il  fera  procédé  devant  lui  de  la  meme 
manière  qu’il  vient  d’être  dit  pour  les  deux  premiers  pro- 

P En  fuivant  cette  marche , toutes  les  déclarations  feront 
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faites  avec  conformité  j elles  feront  dallées  par  ordre  , on 
évitera  le  dépouillement  des  lialTes , le  danger  de  la  con- 
fufion  & du  peu  d’ordre  qui  régnent  toujours  dans  les 
opérations  des  petites  Communautés , & néanmoins  on  par- 
viendra avec  la  même  juftefiè  à fixer  la  contenance  des 
propriétés  dans  les  états  de  fe&ion. 

Comme  il  arrivera  fouvent  que  dans  une  même  feaion 
le  meme  propriétaire  aura  plufieurs  propriétés  qui  peuvent 
être  de  même  nature  j il  faudra  pour  éviter  que  les  Com- 
mifiaires  lorfqu’ils  feront  l’eftimation  du  revenu  net  ne 
prennent  l’une  pour  l’autre,  les  défîgner  fur  l’état  de  fec- 
tion  & fur  la  feuille  de  déclaration  , ou  par  leur  ancien 
quartier , ou  par  leur  nom  particulier,  ou  par  deux  confronts. 

Toutes  propriétés  quoique  compofées  des  natures  dif- 
ferentes , comme  Pré , Vigne , Terre  labourable , inculte 
ne  formera  qu’une  café  , comme  elle  ne  formoit  qu’un  ar- 
ticle dans  le  cadaftre , en  diftinguant  dans  la  même  café  la 
contenance  de  chaque  nature  , & l’eftimation  du  revenu 
net  qui  y eft  relatif. 

Les  maifons  nouvellement  confinâtes  ne  pouvant  être 

eottifees  à raifon  de  leur  loyer  que  pour  l’année  qui  fuivra 

celle  où  elles  auront  commencé  d’être  habitées  ne  doivent 

être  taxées  que  pour  mémoire.  En  attendant  que  la  maifon 

paye  fur  le  pied  du  loyer  , elle  fera  taxée  fuivant  la  valeur 
du  fol. 

Il  n’y  aura  que  les  maifons  des  villes , Sc  autres  lieux  où 
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elles  rendent  de  loyers  qui  puilfent  être  taxées  à raifon  de 
leurs  loyers.  Les  granges , cours , 8c  autres  bâtimens  defti- 
nés  à enfermer  les  beftiaux  8c  fourrages  8c  nécelfaires  à 
l’agriculture  ne  payeront  que  fur  le  pied  du  meilleur  fonds 
labourable  , foit  dans  les  villes  , foit  dans  les  campagnes. 

Les  fours  feront  impofes  comme  les  moulins , foit  qu’ils 
foient  bannaux  ou  non  bannaux  en  déduifant  le  tiers  de 
leur  revenu  net. 

Il  nous  refie  à nous  occuper  des  moyens  fonciers  pour 
parvenir  à une  fixation  de  revenu  uniforme  jufte  8c  propor- 
tionnelle , de  particulier  à particulier  dans  une  même  Com- 
munauté , 8c  de  Communauté  à Communauté  dans  l’étendue 

i 

du  Département. 

- Nous  avons  indiqué  dans  nos  précédentes  Inftruêtions 
fous  le  titre  : Dernière  opération  des  Officiers  Municipaux 
& Commiff aires  réunis  page  1 1 . La  manière  qui  nous  a paru 
la  plus  fûre  pour  faire  l’évaluation  du  revenu  net  de  chaque 
propriété  dans  un  même  territoire  avec  une  jufte  propor- 
tion , en  fe  fervant  des  cadaftres  qui , heureufement  exiftent 
dans  toutes  les  Communautés , 8c  dont  l’Affemblée  Nationale 
recommande  de  fe  fervir.  Nous  difions  dans  ces  Inftru&ions 
qu’on  feroit  un  ufage  utile  des  cadaftres  , fi  les  Commiffaires 
réunis  , après  avoir  convenu  8c  fixé  le  revenu  net  d’un 
journal  de  pré  que  nous  fuppofions  pouvoir  être  de  5 o liv. 
les  Commiftaires  faifoient  la  répartition  de  ces  5 q liv.  fur 
l’ali vre  ment  cadaftral  de  ce  pré. 
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Suppofons  que  ce  journal  de  pré  rendant  50  livres , foit 

allivré  dans  le  cadaftre  200  liv. 

Dans  cette  fuppofition,  chaque  too  liv.  cadaftrales  de 
ce  pré  , fera  eftimée  z 5 liv.  de  revenu  net , 6c  chaque  livre 
cadaftrale  fera  eftimée  5 f.  de  revenu  net. 

Si  le  cadaftre  eft  bien  fait , un  pré  qui  vaudra  la  moine 
moins  que  celui  qui  rend  50  livres  le  journal,  ne  fera 
eftimé  fur  le  cadaftre  que  la  moitié  , c’eft- à-dire  100  livres 
cadaftrales.  Si  ce  Pré  vaut  la  moitié  moins  il  doit  rendre 
la  moitié  moins.  Chaque  livre  cadaftrale  du  premier  Pré 
portant  5 f.  de  revenu  net,  le  fécond  doit  auffi  porter  5 f. 
de  revenu  net  6c  les  100  livres  qui  font  le  montant  de  fon 
allivrement , ne  porteront  que  z 5 liv.  de  revenu  net , qui 
eft  la  moitié  du  revenu  du  premier  qui  vaut  le  double , 6c 
qui  eft  allivre  le  double. 

Quatre  journaux  de  terre  , n’ont  qu’un  allivrement 
de  100  liv.  dans  le  cadaftre  , ces  quatre  journaux  de 
terre  ne  valent  donc , fi  le  cadaftre  eft  bien  fait , que  la 
moitié  du  journal  de  pré  qui  eft  allivré  zoo  liv.,  chaque 
livre  de  fon  allivrement  ne  doit  porter  que  5 f°us  de 
revenu  net , comme  la  üvre  du  journal  de  Pré  , 8c  les 
100  liv.  de  fon  allivrement , feulement  Z5  liv.  qui  font 
la  moitié  du  revenu)  net  du  journal  de  pré  qui  vaut  le 
double. 

Ainfi  dans  cette  hipothefe  en  fuivant  cette  méthode  , 

les  commiflaires  n’auront  qu’à  mettre  5 fous  Pour  cllac^ue 
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livre  d allivrement  de  tout  le  cadaftre.  U où  Von  trou- 
vera un  allivrement  de  xo  liv. , on  mettra  z liv.  t o fous 
de  revenu  net;  50  liv.  d’allivrement  porteront  rz  liv! 

0US  ’ 1000  Jrv.  d allivrement  z5o  liv  • il  eo  j. 
lors  indifférent  que  le  bien  qui  porte  £ 

de  bonne  , médiocre  , ou  pire  qualité. 

Il  y aura  des  exceptions  à faire  pour  les  terres  no 

~ déteri°réeS  ’ ^ **  auroient  ZZ 

erablement  augmentées  par  des  réparations  ou  autre- 

, ■ , ’ P°Ur  Cel!es  doilt  l’évaluation  cadaftrale  feroit 

ItTÎ  '7/°'"  ” ”p 

oit , & doivent  mime  odcarier  du  cadadre  dane 

tous  ces  cas  &.  fixer  en  leur  ame  P*  m r * 

en  leur  ame  &.  confidence  le  revenu 

net  de  ces  propriétés,  arbitrio  boni  viri 

En  voilà  affez  pour  les  évaluations  proportionnelles  du 

rev  nu  net  dans  Une  méme  Comraunau£,  > ^ ^ 

de  dire  quelque  chofe  fur  l’écueil  qui  paroît  menacer 
qne  ques  Communautés  qui  manquant  d’efprit  public 

LT,°r  * "•  r”®”' d*  -7 

rets , fe  laifferoient  aller  à diminuer  la  véritable  valeur 
du  produit  net  de  leur  terroir.. 

Nous  avons  prevu  ce  danger  qui  feroit  vraiment  cala- 

* eux  dans  nos  précédentes  inftruftions  , page  r4&  „ 

pour  prefierver  les  Communautés  & le  Département" 

^ es  fuites  funeftes  où:  un  abus  auffi  défaftrueux  les  plonge- 
>'*«“**  VQulu  E°“voir  indiquer  des  moyens  in fkk 


'Wes  » & dont  il  ne  fut  pas  poflible  de  s’écarter  • le 
premier  moyen  ( & il  devrait  être  infaillible  , ) eft'  de 
confidérer  que  le  Département  eft  un  corps  dont  les 
Communautés  font  les  membres  & dont  les  habitons  font 
tous  frères  , tous  également  obligés  à contribuer  avec 
une  jufte  proportion  aux  charges  de  la  Communauté  leur 
mere  commune  , & que  celle-ci  eft  obligée  de  contri- 
avec  la  meme  proportion  aux  charges  du  Dépar- 
tement comme  faifant  partie  du  même  tout  , 8c  comme 
«ant  membre  du  même  corps. 

Il  faut  donc  que  toutes  les  Communautés  foient  ani- 

,meeS,  du  ,meme  Patriotifme  , de  la  même  candeur  , de 
la  meme  loyauté  , 8c  de  la  même  fraternité  , 8c  que 
toutes  fe  difent  qu’elles  doivent  mettre  une  mife  propor- 
tionne e dans  la  caifle  commune  , puifqu'on  ne  peut 
obtenir  la  confection  des  propriétés  contribuables , 
& la  furete  des  perfonnes  , que  par  le  moyen  des  fonds 
qui  font  ver fes  dans  cette  cailTe  qui  font  la  force  8c  le 
nerf  du  corps  de  la  Natioir. 

Nous  devons  ajouter  à ces  difpofîtions  que  nous  pré- 
fumons  a ,ufte  titre  exifter  dans  toutes  les  Municipalités 
un  moyen  general  pour  les  mettre  utilement  à exécution  , 

circonvenir^  ‘ S”  **  ** 

pures  elsCTain  'e"™0  deS  VUeS  faines  & des  Intentions; 

’ Commilfaires  peuvent  parvenir  à une  eftima- 


( *4  ) 

tion  exafte  des  revenus  nets  de  chaque  propriété  ; mais 
pour  cela  , ils  ne  doivent  pas  s’appercevoir  des  bafes 
qu’auront  adopté  les  Communautés  voifines  pour  cette 
eftimation  , parce  qu’une  Communauté  voifine  , peut  ne 
pas  être  patriote  , & fe  livrer  à des  abus  qu’il  ne  faut 
pas  imiter  , mais  plutôt  dénoncer  pour  les  faire  réparer. 

Indépendemment  de  l’exaftitude  de  l’eftimation  ou  une 
bonne  judiciaire  St  les  vues  franches  des  Commiffaires , 
conduiront  infailliblement  en  faifant  un  compte  impartial 
du  produit  brut  des  propriétés  & de  la  dépenfe  quil 
faut  déduire  , ils  peuvent  fe  former  une  autre  mette 
fubfidiair-e  qui  les  conduira  tous  à une  opération  jufte 
& proportionnelle  dans  toutes  les  Communautés  du 
Département. 

Il  eft  de  notoriété  générale  que  les  biens  fonds  ur- 
tout  depuis  la  fuppreffion  de  la  dîme  , produifent  alTez 
généralement,  le  trois  pour  cent  de  leur  valeur  intrin- 
feque.  La  valeur  intrinfeque  eft  le  prix  que  les  pro- 
priétaires  en  donnent. 

Les  Commiffaires  réunis , fauront  pofitivement  le  prix 
ordinaire  , & moyen  , de  la  canne  , du  journal,  de  la 
fetterée , de  l’émine  , ou  de  telle  autre  mefure  dont  on 
fe  fert  dans  la  Communauté  pour  défigner  la  contenance. 

Ils  fauront  par  exemple  que  dans  un  tel  quartier  ou 
le  bien  eft  de  la  première  qualité  , il  & vent  trois, livres 
la  canne,  cent  cannes  valent  donc  300  liv.,  le  trois  pour 
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cent  de  revenu  net  eft  donc  de  9 liv. , à raifon  du  trois 
pour  cent. 

Dans  un  autre  quartier  où  la  qualité  du  bien  eft  mé- 
diocre , la  canne  ne  vaudra  qu’une  livre  , cent  canne  s 
ne  vaudront  par  conféquent  que  100  liv.  qui  ne  doivent 
être  taxées  en  revenu  net  que  3 liv.  aufti  à raifon  du  trois 
pour  cent. 

Dans  un  autre  quartier , le  bien  fera  de  pire  qualité  , 
& ne  vaudra  qu’un  fol  la  canne  , mille  cannes  ne  vau- 
dront que  50  livres  qui  au  trois  pour  cent  de  leur 
valeur  ne  doivent  être  taxées  en  revenu  net  que  i livre 

I o fol. 

Nous  invitons  les  Communautés  à faire  ufage  de  ce 
fécond  moyen  pour  apprécier  le  revenu  net  de  leur  ter- 
ritoire ; de  le  concilier  & de  le  combiner  avec  le  premier. 
En  cas  que  le  premier  donne  un  plus  gros  revenu  net  , 
il  eft  de  leur  loyauté  & de  leur  franchife  de  le  fixer 
d’après  le  premier  mode  qui  donne  le  revenu  réel  j fi  les 
Commiflaires  ne  pouvoient  pas  convenir  de  ce  revenu 
réel,  ils  pourront  fans  difficulté  le  fixer  d’après  la  con- 
noiffance  qu’ils  ne  peuvent  manquer  d’avoir  du  prix  ef- 
fectifs des  biens  de  leur  territoire.  Mais  en  employant 
foit  le  premier  foit  le  fécond  moyen,  il  ne  faut  jamais 
perdre  de  vue  que  les  terres  d’égale  valeur , ou  de  mêpie 
qualité  ne  doivent  pas  être  taxées  différemment  parceqoe 
l’une  mieux  cultivée  , mieux  amendée  mieux  entre- 
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tenue  que  l’autre  donneroit  une  meilleure  récolte  , 5c 
conféquemment  un  plus  fort  revenu  net.  Ce  plus  fort  re- 
venu net  n’étant  que  le  prix  des  avances  , de  la  peine 
& de  l’indu  ftrie  de  l’homme  laborieux  & aftif  ne  doit 
pas  être  taxé. 

Nous  croyons  devoir  prévenir  les  Communautés  que  fi 
elles  s’écartoi ent  de  ces  bafes , fur  la  plainte  d’une  Com- 
munauté voifine  ou  de  toute  autre , fur  la  dénonciation  du 
Dire&oire  du  Diftriét , ou  même  fur  la  dénonciation  de  la 
Communauté  d’un  autre  Diftria , le  Département  feroit 
procéder  à des  nouvelles  opérations , dont  la  dépenfe  feroit 
fupportée  par  la  Communauté  qui , quel  que  foit  le  moyen 
qu’elle  aura  adopté  , n’auroit  pas  fait  une  déclaration  du 
revenu  net  de  fon  territoire , au  moins  fur  Je  pied  du  trois 
pour  cent  de  la  valeur  ordinaire  des  biens  fur  le  pied  des 
ventes  & des  rapports  de  collocation  des  dix  dernières 
années , ce  qui  feroit , on  ne  peut  pas  plus  , facile  à véri- 
fier , 6c  ce  à quoi  l’adminifiration  ne  pourroit  fe  refufer  fi 
des  pareils  abus  lui  étoient  dénoncés  , & qui  ne  manque- 
roient  pas  de  l’être  s’ils  exiftoient  quelque  part. 

La  connoifiànce  que  nous  avons  des  difpofitions  peu 
juftes  de  quelques  Communautés  fur  l’évaluation  qu’elles 
croient  qu’il  leur  elt  libre  de  donner  au  revenu  net  des 
propriétés  de  leur  terroir  , ont  fait  naître  en  nous  cette 
follicitude  inquiète  que  l’amour  de  l’ordre  & de  la  juftice 
follicitent  d un  autre  cote.  Nous  devons  faire  tout  ce  qui 

eft 
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eft  en  notre  pouvoir  pour  les  prévenir  , 5c  conféquemment 
leur  faire  preflentir  combien  il  leur  en  coûteroit  de  dépen- 
fes  5c  de  défagrément , combien  l’opinion  qu’on  doit  avoir 
de  leur  patriotifme  5c  de  leur  loyauté  , feroit  flétrie  , fi 
elles  s’écartoîent  des  bafes  générales  que  nous  indiquons , 
5c  combien  feroient  fûrs  , les  moyens  que  le  Département 
ne  pourroient  manquer  d’employer,  pour  les  ramener  à 
l’égalité  proportionnelle  dont  elles  auroient  voulu  s’écarter. 

Lorfque  les  états  de  feCtion  feront  remplis  par  ordre  de 
N®. , par  le  nom  5c  la  demeure  du  propriétaire  , par  la 
défignatio n de  la  nature  de  la  propriété , par  fa  contenan- 
ce , 5c  par  l’évaluation  du  revenu  net  , nous  regarderons 
l’opération  comme  finie  , il  ne  fera  plus  queftion  alors  que 
de  la  formation  de  la  matrice  de  rôle  , opération  bien  fim- 
ple  , qui  fera  le  fujet  d’une  dernière  lettre. 

Pour  rendre  toujours  plus  facile  l’exécution  des  moyens 
de  former  , 5c  des  moyens  fonciers  que  nous  venons  d’indi- 
quer. Le  Département  fur  la  préfentation  de  MM.  les  Àdmi- 
nitrafteurs-  compofant  les  Directoires  des  cinq  DiftriCts  de 
fon  arrondifîement  vient  de  nommer  cinq  CommifTaires. 

Ces  cinq  CommifTaires  fe  retireront  tout  de  fuite  dans 
leurs  DiftriCts  refpeCtifs.  Et  d’abord  auprès  des  Directoires 
defdits  DiftriCts  auxquels  ils  feront  part  de  leur  plan  d’opé- 
rations qui  fera  uniforme. 

Après  que  chaque  Commiflaire  fe  fera  concerté  avec  le 
Directoire  de  fon  DiCtrift  il  fe  tran (portera  fuccefîivement 
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dans  chaque  chef-lieu  de  Canton  du  Diftrift , demandera 
à MM.  les  Officiers  Municipaux  en  quel  état  eft  l'opéra- 
tion fur  l’établiffiement  de  l’impofition  foncière  en  preffiera 
l’exécution  , la  re&ifiera  dans  les  parties  ou  elle  lui  paroî- 
tra  deffe&ueufe  , la  préparera  là  ou  elle  n’auroit  pas  en- 
core été  commencée  , & la  conduira  jufqu’à  l’eftimation 
des  revenus  nets  des  propriétés  qui  doivent  être  inférés  dans 
les  états  de  fe&ion  , ou  jufqu’à  ce  qu’il  foit  certain  que  les 
Commiffiaires  de  la  Municipalité  font  en  état  de  finir  cette 
eftimation  fans  le  fecours  de  fes  lumières. 

Les  Commiffiaires  du  Département  pour  les  opérations 
relatives  à la  contribution  foncière  font  : 

Pour  le  Diflricl  de  Digne . 

M.  J ean-Baptifte  Guigou  , Notaire  de  Montagnac . 

Diflricl  de  Forcalquier. 

M.  Antoine  Jofeph  Decorio  , homme  de  loi  ; 

Diflricl  de  Sifteron . 

M.  Hilaire  Neviere  , Avoué. 

Diflricl  de  Caflellane.. 

M.  Jofeph-Chrifoftome  Beroard  , Adminiftrateur  du 
Département. 

Diflricl  de  Barcellonette. 

M.  Innocent  Grafiy  , Adminiftrateur  du  Département. 


( 19  ) 

Les  Directoires  des  Diftri&s  &.  les  Municipalités  fourni- 
ront  auxdits  fieurs  Commiffaires  tous  les  moyens  qui  leur 
feront  necefîaires , pour  faciliter , accélérer , & achever 
leur  travail  & les  féconderont  de  tout  leur  pouvoir. 

Arrêté  à Digne  au  Directoire  du  Département  ce  9 
Mai  1791.  Signés  Bouche  , vice  - Prèfident  • Faudon  , 
Brunet  , Gras  , Laugier  , Juglar  , Procureur-Général-Syn - 
die  en  remplacement. 

Simon  , Secrétaire. 


De  l’Imprimerie  de  J.  Guichard,  Imprimeur  du 


Département  des  Baffes- Alpes  , à Digne  1791. 
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